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Introduction

À l’heure d’une réforme de la fonction publique qui devrait se caractériser à la fois par une diminution du nombre des fonctionnaires tant dans la fonction publique d’État que dans la fonction publique territoriale et par un recours accru au recrutement d’agents contractuels, il paraît difficile d’augurer de l’évolution des recrutements de fonctionnaires au moyen de concours.

Ce dernier n’en a pas moins fait ses preuves comme mode de recrutement d’agents publics « selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » pour reprendre les termes de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, d’autant que la professionnalisation assez récente de nombreux concours et examens, comme les concours d’attaché territorial et examen d’attaché principal, fait largement tomber les critiques de ceux qui leur reprochaient leur caractère académique, excessivement décalé par rapport aux réalités institutionnelles et professionnelles.

1. Une fonction publique qui devrait rester attractive

Longtemps considérée comme une fonction publique mineure au regard de la fonction publique d’État, la fonction publique territoriale, dont on a fêté les trente ans en 2014, a aujourd’hui atteint la pleine maturité : elle peut s’enorgueillir de ses 1 800 000 agents, de l’intelligence de sa construction autour d’une cinquantaine de cadres d’emplois (l’équivalent des corps de la fonction publique d’État) qui permettent l’exercice de 250 métiers différents, accessibles pour beaucoup par concours, dans près de 40 000 collectivités territoriales et 20 000 établissements publics locaux.

À l’heure où l’acte III de la décentralisation faisait émerger de nouvelles formes d’intercommunalité, la fonction publique territoriale apparaissait d’autant plus attractive que, conciliant la logique du recrutement par concours et de la carrière avec le principe de libre administration des collectivités territoriales, elle permettait aux lauréats de concours devenus titulaires après leur nomination par une autorité exécutive locale (maire, président de conseil départemental, président de conseil régional, président d’établissement public local) de gérer librement leur carrière en changeant d’employeur, par mutation, sans rien perdre de l’ancienneté acquise.

Ces grands principes paraissent conserver aujourd’hui leur pertinence, en permettant aux responsables locaux de s’entourer de fonctionnaires dont le concours garantit les aptitudes, et de s’attacher leurs services pour une durée garantissant une montée en compétences précieuse.

Si l’on peut estimer que la réforme en cours de gestation reposera notamment sur une limitation des recrutements opérés par les collectivités territoriales et leurs établissements publics, le « papy-boom » rendra inévitable le recrutement de nouveaux agents dont, certainement, des fonctionnaires sélectionnés par concours. Un contexte d’inflation des normes, source d’insécurité juridique, qui requiert des experts, et de recrutement de jeunes agents, qui impose un management intelligent, paraît requérir la nomination, après réussite du concours ou de l’examen, d’attachés territoriaux et d’attachés principaux de qualité.

2. Des concours et examens fortement professionnalisés

Depuis qu’un candidat à l’élection présidentielle, président de la République française de 2007 à 2012 a déclaré : « Dans la fonction publique, il faut en finir avec la pression des concours et des examens. L’autre jour, je m’amusais, on s’amuse comme on peut, à regarder le programme du concours d’attaché d’administration. Un sadique ou un imbécile, choisissez, avait mis dans le programme d’interroger les concurrents sur La Princesse de Clèves. Je ne sais pas si cela vous est souvent arrivé de demander à la guichetière ce qu’elle pensait de La Princesse de Clèves… Imaginez un peu le spectacle ! En tout cas, je l’ai lu il y a tellement longtemps qu’il y a de fortes chances que j’aie raté l’examen ! », les concours ont fait l’objet de nombreuses critiques, si répandues que nombreux étaient ceux qui pronostiquaient leur disparition.

Qu’en est-il réellement ? À y regarder de plus près, une vaste réforme a été engagée qui, sans remettre en cause le principe même du concours, s’est attachée à simplifier et à professionnaliser les épreuves. On ne peut nier en effet que nombreux étaient les concours dont les épreuves ou les sujets demeuraient très éloignés des missions exercées par les membres des corps ou des cadres d’emplois auxquels ces concours permettaient l’accès.

Le Livre blanc sur l’avenir de la fonction publique, remis par Jean-Ludovic Silicani, conseiller d’État, aux ministres chargés de la fonction publique le 18 avril 2008, préconisait la professionnalisation des modes de recrutement en donnant plus de place aux compétences qu’aux connaissances trop académiques et en ouvrant les concours aux professionnels du recrutement. Pour autant, le Livre blanc soulignait que « le concours externe est perçu comme une garantie de recrutement impartial et juste : les agents et les citoyens sont attachés à ce que le concours reste la voie de droit commun pour accéder à la fonction publique. Le concours est également le moyen de remettre à égalité des individus dont les cursus de formation n’ont pas la même valeur symbolique : le fait que tous les candidats puissent passer des épreuves identiques constitue en quelque sorte une nouvelle chance pour ceux d’entre eux qui n’ont pas pu accéder aux écoles et aux universités les plus prestigieuses ».

Le rapport de la mission préparatoire au réexamen général du contenu du concours d’accès à la fonction publique de l’État, dit rapport Deforges (janvier 2008), établi par Corinne Deforges et Jean-Guy de Chalvron, inspecteurs généraux de l’administration centrale, a marqué également une étape importante dans le processus de modernisation des concours : dédié non sans humour « à Marie-Madeleine Pioche de La Vergne, comtesse de La Fayette (1634-1693), et à la princesse de Clèves (1678) sans lesquelles ce rapport n’aurait jamais pu voir le jour », le rapport s’est attaché à analyser « des concours où les savoirs académiques sont trop exclusivement valorisés » et a recommandé de « professionnaliser les épreuves » et de « mieux greffer leur contenu sur les compétences attendues ». 

Notons toutefois que la professionnalisation et la simplification des concours ne datent pas d’aujourd’hui : engagée voici une quinzaine d’années, la simplification a par exemple fait disparaître l’épreuve de dictée des concours d’adjoint administratif territorial et d’agent technique territorial, aboli l’épreuve de résumé de texte des concours de rédacteur territorial. Ce mouvement s’est ensuite accéléré, avec la réforme, par exemple, de l’examen d’attaché principal et celle des concours d’accès aux instituts régionaux d’administration (IRA) qui permettent le recrutement des attachés affectés dans les différents services de l’État.

Les concours d’attaché territorial ont bénéficié à compter de 2010 de ce même mouvement de professionnalisation et de simplification.

Cette évolution, évidente pour le concours externe qui est passé de trois épreuves écrites d’admissibilité à deux et de trois épreuves orales d’admission à deux, a été encore plus marquée pour les concours interne et de troisième voie qui ne comptent plus qu’une unique épreuve écrite d’admissibilité, au lieu de trois auparavant, et une unique épreuve d’admission obligatoire, et non plus deux. La composition de culture générale (concours externe), le résumé de texte (concours interne) et le commentaire de texte (troisième concours) ont ainsi disparu des écrits, tandis qu’étaient abolies à l’oral les épreuves de conversation de culture générale (concours externe et interne) et les interrogations spécialisées (concours externe, interne et de troisième voie).

Les épreuves écrites d’admissibilité qui permettent de devenir attaché territorial n’appartiennent plus, selon les concours et les spécialités, qu’à deux familles d’épreuves : la composition de culture territoriale (concours externe) et la synthèse avec propositions (concours interne et de troisième voie) ou sans propositions (concours externe). S’agissant des épreuves orales obligatoires d’admission, si l’oral de langue vivante perdure au concours externe, toutes les autres épreuves sont remplacées par le seul entretien avec un jury.

3. Des concours et examens « plus faciles » ?

Les candidats qui envisagent de se présenter aux concours d’attaché territorial en 2020 estiment souvent que le concours est devenu « plus facile » qu’il ne l’était auparavant.

Rien n’est moins sûr : si ont disparu les épreuves redoutées dites « de culture générale » tant à l’écrit qu’à l’oral, ont été également abolies les épreuves spécialisées écrites et orales qui permettaient aux candidats qui en maîtrisaient bien le programme d’engranger des points. Désormais, le candidat au concours interne ou de troisième voie ne dispose que d’un pistolet à un coup pour devenir admissible en « jouant tout » sur une seule épreuve écrite. On observe que cette épreuve joue pleinement son rôle et s’avère tout aussi sélective que l’étaient les anciennes épreuves. Rappelons, par analogie, les effets de la réforme de l’examen professionnel d’attaché territorial principal qui a connu une évolution de même nature avec passage de quatre à deux épreuves, une épreuve de notes avec propositions à l’écrit et d’entretien avec le jury à l’oral. Les sessions organisées depuis la réforme de cet examen se sont souvent avérées plus sélectives que les précédentes qui comptaient quatre épreuves, alors même qu’avaient disparu les épreuves redoutées de ­procès-verbal à l’écrit et d’oral de culture générale sans préparation que certains candidats avaient baptisé avec humour « la mort subite ».

4. Se préparer

Pour vous permettre de vous préparer au mieux à ces épreuves, ce livre présente à la fois des conseils méthodologiques pour chaque épreuve écrite d’admissibilité (l’examen professionnel n’en compte qu’une) et orale d’admission (l’examen n’en comporte également qu’une) ainsi que des sujets d’annales corrigés. Il comporte également un rappel des connaissances essentielles à maîtriser. Il contient enfin des conseils méthodologiques pour l’épreuve orale d’admission.

 

Extrait du rapport du président du jury de la session 2016 du concours d’attaché territorial organisé par le centre de gestion de la fonction publique territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon
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1. Quelles sont les missions des attachés territoriaux ?

Parmi les différents cadres d’emplois de la fonction publique territoriale, celui d’attaché apparaît comme un cadre d’emplois à la fois stratégique pour les collectivités et particulièrement intéressant pour ses membres dans la mesure où il donne vocation à occuper un très grand nombre d’emplois de responsabilité. 

La définition réglementaire (décret no 87-1099 du 30 décembre 1987 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des attachés territoriaux) des fonctions et missions est très éclairante : 
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Les offres d’emplois publiées dans les revues spécialisées sont tout aussi significatives de la diversité et de l’intérêt des missions confiées aux attachés. 

Outre le grade d’attaché, ce cadre d’emplois comporte les grades d’avancement d’attaché principal, accessible par ancienneté et au moyen d’un examen professionnel, et d’attaché hors classe, accessible uniquement par ancienneté.

2. Comment s’inscrire aux concours d’attaché territorial et à l’examen d’attaché principal ?

Pour connaître les dates des prochains concours et examens, organisés par les centres de gestion de la fonction publique territoriale, c’est-à-dire, très précisément, la date limite de retrait de dossier (généralement possible par téléchargement), la date limite de dépôt de dossier (également appelée clôture des inscriptions) ainsi que la date des épreuves écrites, rien de plus simple : il vous suffit de vous connecter sur les sites des centres de gestion de la fonction publique territoriale. Il existe un centre de gestion par département, dont les sites sont très souvent accessibles à partir de « cdg » suivi du numéro de département (ex. : www.cdg69.fr). 

En Île-de-France, deux centres de gestion sont interdépartementaux et organisent, avec le centre de gestion de Seine-et-Marne, un très grand nombre de concours et examens : 

–le centre interdépartemental de gestion de la grande couronne (www.cigversailles.fr), qui exerce ses compétences sur les territoires des départements des Yvelines (78), de l’Essonne (91) et du Val d’Oise (95) ;

–le centre interdépartemental de gestion de la petite couronne (www.cig929394.fr), pour les Hauts-de-Seine (92), la Seine-Saint-Denis (93) et le Val-de-Marne (94).

Vous pouvez également trouver sur les sites de centres de gestion les cadrages indicatifs des épreuves sur la base desquels les concours et examens sont organisés : 

–sur le site www.cig929394.fr, par exemple, ces cadrages sont accessibles à la rubrique « Tout sur les concours et examens professionnels », puis « S’informer et se préparer », « Rechercher un concours ou un examen professionnel ». Lancez la recherche après avoir sélectionné la catégorie (A) et la filière (administrative). Vous accédez ainsi à différents documents, notamment les rapports de jury et les cadrages des épreuves qui donnent des précisions très utiles pour vous préparer ;

–vous pouvez également accéder facilement à ces cadrages sur le site www.cdg69 : en tapant sur un moteur de recherche « cadrages cdg69 », vous accédez à tous les cadrages classés par grade.

Précisons enfin que tous les centres de gestion n’organisent pas ces concours et examens. Compétents depuis 2010 pour organiser la quasi-totalité des concours et examens de la fonction publique territoriale, les centres de gestion de la fonction publique territoriale ont adopté le même mode d’organisation que le CNFPT précédemment organisateur, à savoir, pour les concours d’attaché et l’examen d’attaché principal :

–une organisation dans un cadre interrégional ;

–une organisation annuelle du concours (de 2010 à 2012), puis bisannuelle (2014, 2016, 2018, 2020…)  ;

–une organisation annuelle de l’examen (de 2010 à 2013), puis bisannuelle (2015, 2017, 2019, 2021…), en alternance avec le concours ;

–une organisation des épreuves écrites le même jour aux mêmes heures ;

–des cadrages indicatifs nationaux de toutes les épreuves, écrites comme orales ;

–des sujets nationaux d’épreuves écrites, c’est-à-dire que les épreuves sont organisées par tous les centres sur la base des mêmes sujets.
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3. Quelles sont les conditions d’accès aux concours d’attaché territorial et à l’examen professionnel d’attaché principal ?

Ces conditions sont très clairement rappelées dans les notices ou brochures de présentation du concours réalisées par les centres de gestion.

Il convient d’abord de satisfaire aux conditions générales d’accès à tous les concours, à savoir :

–posséder la nationalité française ou celle de l’un des autres États membres de la Communauté européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;

–jouir de ses droits civiques dans l’État dont on est ressortissant ;

–ne pas avoir subi une condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions ;

–être en position régulière au regard des obligations de service national de l’État dont on est ressortissant ;

–remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions.

A.Le concours externe d’attaché territorial

Le concours externe est ouvert aux candidats titulaires :

–d’un diplôme national correspondant au moins à un deuxième cycle d’études supérieures ;

–ou d’un titre ou diplôme homologué au moins au niveau II suivant la procédure définie par le décret no 92-23 du 8 janvier 1992 relatif à l’homologation des titres et diplômes de l’enseignement technologique.

Les mères et pères élevant ou ayant effectivement élevé au moins trois enfants sont dispensés de toute condition de diplôme, de même que les sportifs de haut niveau (figurant sur la liste des sportifs de haut niveau fixée chaque année par le ministre chargé de la Jeunesse et des Sports).

Ce concours, depuis 2007, est également accessible au titre des équivalences de diplômes et de la reconnaissance de l’expérience professionnelle, désormais instruites par les centres de gestion en leur qualité d’autorités organisatrices du concours, s’agissant de concours à conditions de diplômes « généralistes ».

Peuvent se présenter au concours, sous réserve de remplir les conditions générales de recrutement, les candidats qui justifient de qualifications au moins équivalentes.

Ainsi les candidats aux concours bénéficient-ils d’une équivalence de plein droit dès lors qu’ils satisfont au moins à l’une des conditions suivantes :

–être titulaire d’un diplôme, d’un titre de formation ou d’une attestation établie par une autorité compétente prouvant que le candidat a accompli avec succès un cycle de formation au moins de mêmes niveau et durée que ceux sanctionnés par les diplômes ou titres requis ;

–justifier d’une attestation d’inscription dans un cycle de formation dont la condition normale d’accès est d’être titulaire d’un diplôme ou d’un titre de formation au moins de même niveau que celui des diplômes ou titres requis ;

–être titulaire d’un diplôme ou d’un titre homologué ou d’un diplôme ou titre à finalité professionnelle enregistré au répertoire national des certifications professionnelles, classé au moins au même niveau que le diplôme ou titre requis ;

–être titulaire d’un diplôme ou titre de formation au moins équivalent, figurant sur une liste fixée, pour chaque niveau de diplôme, par un arrêté conjoint du ministre intéressé, du ministre chargé de l’Éducation et du ministre chargé de la fonction publique.

Le candidat est tenu de fournir, à l’appui de sa demande, une copie du diplôme ou titre, le cas échéant, dans une traduction en français établie par un traducteur assermenté.

Par ailleurs, les candidats qui justifient de l’exercice d’une activité professionnelle, salariée ou non, exercée de façon continue ou non, équivalente à une durée totale cumulée d’au moins trois ans à temps plein et relevant de la même catégorie socioprofessionnelle que celle de la profession à laquelle la réussite au concours permet l’accès, peuvent également faire acte de candidature à ce concours.

La durée totale cumulée d’expérience exigée est réduite à deux ans lorsque le candidat justifie d’un titre ou d’un diplôme de niveau immédiatement inférieur à celui requis. Les périodes de formation initiale ou continue, quel que soit le statut de la personne, ainsi que les stages et les périodes de formation en milieu professionnel accomplis pour la préparation d’un diplôme ou d’un titre ne sont pas prises en compte pour le calcul de la durée d’expérience requise.

B.Le concours interne d’attaché territorial

Le concours interne est ouvert aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales, de l’État et des établissements publics qui en dépendent, de la fonction publique hospitalière ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale.

Le concours interne est également ouvert aux candidats qui justifient d’une durée de services accomplis dans une administration, un organisme ou un établissement d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autres que la France dont les missions sont compa­rables à celles des administrations et des établissements publics dans lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l’article 2 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l’un de ces États une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour l’accès aux cadres d’emplois considérés.

Les candidats doivent justifier, au 1er janvier de l’année du concours, entendue comme l’année où se déroulent les épreuves écrites, de quatre ans au moins de services publics. Ainsi, les candidats à la session 2020 du concours interne doivent compter au moins quatre ans de services publics au 1er janvier 2020. Ils doivent en outre être en activité le jour de la clôture des inscriptions.

C.Le troisième concours d’attaché territorial 

Enfin le troisième concours (ou concours de troisième voie) est ouvert aux candidats justifiant de l’exercice, pendant une durée de quatre ans au moins, à la date de la première épreuve, d’une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu’en soit la nature, d’un ou de plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale ou d’une ou de plusieurs activités accomplies en qualité de responsable d’une association.

La durée des activités professionnelles, associatives, ou des mandats électifs ne peut être prise en compte que si les intéressés n’avaient pas, au moment où ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d’agent public.

Cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales des candidats fonctionnaires bénéficiant d’une décharge d’activité de service ou mise à disposition d’une organisation syndicale soient prises en compte pour l’accès au troisième concours.

D.Les spécialités

Le candidat choisit au moment de son inscription la spécialité dans laquelle il concourt :

–spécialité administration générale ;

–spécialité gestion du secteur sanitaire et social ;

–spécialité analyste ;

–spécialité animation ;

–spécialité urbanisme et développement des territoires.

Le choix de la spécialité est définitif à la clôture des inscriptions.

E.L’examen d’attaché principal

L’examen professionnel est ouvert aux attachés remplissant ces deux conditions :

–justifiant au 1er janvier de l’année au titre de laquelle est dressé le tableau d’avancement d’une durée de 3 ans de services effectifs dans un cadre d’emplois, corps ou emploi de catégorie A ou de même niveau ;

–ayant atteint le 5e échelon du grade d’attaché.

Les candidats doivent être en fonction à la clôture des inscriptions.

Les candidats peuvent subir les épreuves au plus tôt un an avant la date à laquelle ils doivent remplir les conditions d’inscription au tableau d’avancement au grade d’attaché principal.

Ainsi, un candidat à la session 2021 de l’examen doit remplir les conditions (3 ans de services effectifs dans un cadre d’emplois, corps ou emploi de catégorie A ou de même niveau et avoir atteint le 5e échelon du grade d’attaché territorial) au plus tard le 1er janvier 2022.

4. Quelles sont les épreuves des concours d’attaché territorial ?

A.Le concours externe d’attaché territorial

a. Les épreuves d’admissibilité

■Composition sur un sujet d’ordre général territorial

Pour l’ensemble des spécialités, une composition portant sur un sujet d’ordre général relatif à la place et au rôle des collectivités territoriales dans les problématiques locales (démocratie, société, économie, emploi, éducation/formation, santé, culture, urbanisme et aménagement, relations extérieures…).

Le sujet est ainsi le même pour tous les candidats au concours externe, quelle que soit la spécialité dans laquelle ils se sont inscrits.

Cette épreuve doit permettre au jury d’apprécier, outre les qualités rédactionnelles des candidats, leur ouverture au monde, leur aptitude au questionnement, à l’analyse et à l’argumentation ainsi que leur capacité à se projeter dans leur futur environnement professionnel (durée : quatre heures ; coefficient 3).

Cette épreuve ne comporte pas de programme réglementaire.

■Note par spécialité

La rédaction d’une note (durée : quatre heures ; coefficient 4) ayant pour objet de vérifier :

–pour les candidats ayant choisi la spécialité administration générale, l’aptitude à l’analyse d’un dossier soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale ;

–pour les candidats ayant choisi la spécialité gestion du secteur sanitaire et social, l’aptitude à l’analyse d’un dossier soulevant un problème sanitaire et social rencontré par une collectivité territoriale ;

–pour les candidats ayant choisi la spécialité analyste, l’aptitude à l’analyse d’un dossier portant sur la conception et la mise en place d’une application automatisée dans une collectivité territoriale ;

–pour les candidats ayant choisi la spécialité animation, l’aptitude à l’analyse d’un dossier relatif au secteur de l’animation dans une collectivité territoriale ;

–pour les candidats ayant choisi la spécialité urbanisme et développement des territoires, l’aptitude à l’analyse d’un dossier soulevant un problème d’urbanisme et de développement des territoires rencontré par une collectivité territoriale.

Cette épreuve ne comporte pas de programme réglementaire.

Toute note inférieure à 5 à l’une des épreuves écrites d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat, quelle que soit la moyenne générale qu’il obtient à ces deux épreuves.

Peuvent seuls être autorisés à se présenter aux épreuves d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.

b. Les épreuves d’admission

■Entretien avec le jury

Un entretien visant à apprécier, le cas échéant sous forme d’une mise en situation professionnelle, les connaissances administratives générales du candidat et sa capacité à les exploiter, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois, notamment dans la spécialité choisie.

L’entretien débute par une présentation par le candidat de son parcours et de sa motivation, à partir d’une fiche individuelle de renseignements dont le modèle est disponible sur le site du centre de gestion organisant le concours. Lors de son inscription, chaque candidat constitue et transmet la fiche précitée au service organisateur du concours à une date fixée par celui-ci. Seul l’entretien avec le jury donne lieu à notation. La fiche de présentation n’est pas notée (durée : 25 minutes, dont 10 minutes au plus de présentation par le candidat ; coefficient 4).

Les candidats titulaires d’un doctorat peuvent, conformément à l’article L. 412-1 du code de la recherche, présenter leur parcours en vue de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle résultant de la formation à la recherche et par la recherche qui a conduit à la délivrance du doctorat. La fiche individuelle de renseignements mentionnée à l’alinéa précédent comprend une rubrique prévue à cet effet. Pour présenter cette épreuve adaptée, ils transmettent une copie de ce diplôme au service organisateur du concours au plus tard avant le début de la première épreuve d’admission.

La réforme permettant à tous les candidats, dont les titulaires d’un doctorat, de présenter leur parcours s’accompagne d’un allongement à 25 minutes de la durée réglementaire de l’épreuve, précédemment fixée à 20 minutes. En outre, l’épreuve comporte désormais une présentation du candidat de 10 minutes au plus. Cette réforme entre en vigueur dès la session 2020 du concours externe.

■Langue vivante étrangère

Une épreuve orale de langue vivante d’une durée de quinze minutes comportant la traduction, sans dictionnaire, d’un texte, suivie d’une conversation, dans l’une des langues étrangères suivantes au choix du candidat au moment de l’inscription : allemand, anglais, espagnol, italien, grec, néerlandais, portugais, russe et arabe moderne (durée : quinze minutes, avec préparation de même durée ; coefficient 1).

Le choix de la langue est définitif à la clôture des inscriptions.
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B.Le concours interne d’attaché territorial

a. L’épreuve d’admissibilité

■Rapport avec solutions opérationnelles

• Pour les candidats ayant choisi la spécialité administration générale : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).

• Pour les candidats ayant choisi la spécialité gestion du secteur sanitaire et social : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème sanitaire et social rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).

• Pour les candidats ayant choisi la spécialité analyste : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à concevoir et à mettre en place une application automatisée dans une collectivité territoriale (durée : quatre heures ; coefficient 4).

• Pour les candidats ayant choisi la spécialité animation : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier relatif au secteur de l’animation dans une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).

• Pour les candidats ayant choisi la spécialité urbanisme et développement des territoires : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème relatif au secteur de l’urbanisme et du développement des territoires rencontré par une collectivité territoriale, d’une note faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).

Cette épreuve ne comporte pas de programme réglementaire.

Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’épreuve écrite d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat.

Peuvent seuls être autorisés à se présenter aux épreuves d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.

b. Les épreuves d’admission

■Entretien avec le jury (obligatoire)

Un entretien débutant par une présentation par le candidat de son expérience professionnelle et des compétences qu’il a acquises à cette occasion. Cet entretien est suivi d’une conversation visant à apprécier, le cas échéant sous forme d’une mise en situation professionnelle, la capacité du candidat à analyser son environnement professionnel et à résoudre les problèmes techniques ou d’encadrement les plus fréquemment rencontrés par un attaché.

Cette épreuve doit permettre au jury d’apprécier l’expérience professionnelle du candidat, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois, notamment dans la spécialité choisie (durée : vingt-cinq minutes, dont dix minutes au plus de présentation ; coefficient 5).
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■Langue vivante étrangère (facultative)

Le choix de subir ou non cette épreuve facultative est définitif à la clôture des inscriptions, de même que le choix de la langue.

Une épreuve orale facultative de langue vivante étrangère consistant en la traduction, sans dictionnaire, d’un texte, suivie d’une conversation, dans l’une des langues étrangères suivantes au choix du candidat : allemand, anglais, espagnol, italien, grec, néerlandais, portugais, russe et arabe moderne (durée de l’épreuve : quinze minutes, avec préparation de même durée ; coefficient 1).

Seuls sont pris en compte pour l’admission les points au-dessus de la moyenne.

Aucune note éliminatoire n’est associée à cette épreuve.

C.Le concours de 3e voie (ou 3e concours) d’attaché territorial

a. L’épreuve d’admissibilité 

■Rapport avec solutions opérationnelles

Cette épreuve est identique à celle du concours interne.

• Pour les candidats ayant choisi la spécialité administration générale : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).

• Pour les candidats ayant choisi la spécialité gestion du secteur sanitaire et social : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème sanitaire et social rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).

• Pour les candidats ayant choisi la spécialité analyste : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à concevoir et à mettre en place une application automatisée dans une collectivité territoriale (durée : quatre heures ; coefficient 4).

• Pour les candidats ayant choisi la spécialité animation : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier relatif au secteur de l’animation dans une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).

• Pour les candidats ayant choisi la spécialité urbanisme et développement des territoires : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème relatif au secteur de l’urbanisme et du développement des territoires rencontré par une collectivité territoriale, d’une note faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).

Cette épreuve ne comporte pas de programme réglementaire.

Toute note inférieure à 5 à l’épreuve écrite d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat.

Peuvent seuls être autorisés à se présenter aux épreuves d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.

b. Les épreuves d’admission

■Entretien avec le jury (obligatoire)

Cette épreuve est de même nature que celle du concours interne.

Un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience et les compétences qu’il a acquises à cette occasion, sur la base d’un document retraçant son parcours professionnel, remis par le candidat au moment de l’inscription et établi conformément à un modèle fixé par arrêté du ministre des Collectivités territoriales.

L’entretien vise ensuite à évaluer, le cas échéant sous forme d’une mise en situation professionnelle, la capacité du candidat à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à exercer, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois, notamment dans la spécialité choisie (durée : vingt-cinq minutes, dont dix minutes au plus d’exposé ; coefficient 5).
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■Langue vivante étrangère (facultative)

Une épreuve orale facultative de langue vivante comportant la traduction, sans dictionnaire, d’un texte, suivie d’une conversation, dans l’une des langues étrangères suivantes, au choix du candidat au moment de l’inscription : allemand, anglais, espagnol, italien, grec, néerlandais, portugais, russe et arabe moderne (durée de l’épreuve : quinze minutes avec préparation de même durée ; coefficient 1). 

Le choix de subir ou non cette épreuve facultative est définitif à la clôture des inscriptions, de même que le choix de la langue.

Seuls sont pris en compte pour l’admission les points au-dessus de la moyenne.

Aucune note éliminatoire n’est associée à cette épreuve.

5. Quelles sont les épreuves de l’examen d’attaché principal ?

a. L’épreuve d’admissibilité

■Note avec solutions opérationnelles

L’épreuve écrite d’admissibilité consiste en la rédaction d’une note, à partir d’un dossier de mise en situation professionnelle, ayant pour objet de vérifier l’aptitude du candidat à l’analyse et la capacité à proposer des solutions opérationnelles argumentées (durée : 4 heures ; coefficient 1)

Seuls les candidats déclarés admissibles par le jury peuvent se présenter à l’épreuve orale d’admission.

b. L’épreuve d’admission

■Entretien avec le jury

L’épreuve orale d’admission consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience professionnelle. L’entretien vise ensuite à apprécier les aptitudes de l’intéressé, en particulier en matière d’encadrement, ses connaissances administratives générales, notamment sur le fonctionnement et les activités des collectivités territoriales, ainsi que sa motivation à exercer les fonctions généralement assumées par les attachés territoriaux principaux (durée : 20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé ; coefficient 1).

Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’épreuve écrite ou orale entraîne l’élimination du candidat.

Un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20.

6. Quelles sont les règles générales d’organisation des concours et examens ?

Les règles d’organisation des concours et examens de la fonction publique territoriale résultent tant d’un décret en Conseil d’État (décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013) applicable à tous ces concours et examens que du décret fixant les modalités d’organisation de chaque concours ou examen et de la jurisprudence. Elles sont souvent mal connues des candidats qui ont parfois en tête des scénarios très différents de la réalité :

–un candidat absent à une épreuve obligatoire est définitivement éliminé quelles que soient les notes qu’il a obtenues aux autres épreuves ; en revanche, l’absence à une épreuve facultative n’est jamais éliminatoire ;

–le choix de la spécialité et, le cas échéant, de l’épreuve facultative, est définitif à la clôture des inscriptions ;

–les épreuves écrites font l’objet d’une double correction : constitués en binômes, les correcteurs corrigent chacun la moitié des copies qui leur sont confiées, échangent au terme de leur correction les copies qu’ils ont corrigées, vierges de toute annotation, en conservant leurs fiches de correction ; ils se retrouvent ensuite pour harmoniser leurs corrections respectives et décider de la note attribuée à chaque copie ;

–le jury fixe souverainement les seuils d’admissibilité puis d’admission. Il se prononce sur la base de cahiers (relevés) de notes anonymisés. Aucun candidat ayant moins de 10 sur 20 de moyenne générale ne peut être déclaré admis par le jury (décret du 5 juillet 2013) ;

–les jurys d’oral n’ont pas connaissance des notes obtenues à l’écrit par les candidats admissibles. Ils savent simplement que chaque candidat qui se présente devant eux a au moins obtenu une note égale au seuil d’admissibilité (note ou moyenne des notes minimale requise pour être déclaré admissible) que le jury a souverainement fixé ;

–lorsqu’un candidat est admissible, sa note finale au terme des épreuves d’admission est la moyenne de l’ensemble des notes obtenues après application de leurs coefficients respectifs ;

–lorsqu’une épreuve est facultative, seuls les points au-dessus de 10 sont pris en compte, et, affectés de leur coefficient, s’ajoutent au total des points pour ­l’admission ;

–le jury n’a pas l’obligation de pourvoir tous les postes ouverts aux concours : la fixation, par exemple à 10, du seuil d’admission (c’est-à-dire de la moyenne requise d’un candidat pour être admis) peut avoir pour effet que des postes demeurent non pourvus ;

–lors de la phase d’admission, le jury peut, dans une limite réglementairement fixée, au vu des résultats obtenus par les candidats, décider de transférer des postes entre voies de concours : aux concours d’attaché territorial, spécialité par spécialité, entre un poste et 25 % des postes ouverts dans les trois voies de concours peuvent être transférés vers le concours interne et/ou le concours externe. Si, par exemple, dans la spécialité administration générale, 80 postes au total ont été ouverts aux concours externe, interne et de 3e voie, le jury peut, s’il estime que le niveau des candidats au troisième concours et au concours externe ne permet pas de pourvoir tous les postes dans ces voies, décider de transférer jusqu’à 20 postes vers le concours interne.

7. Quelles sont vos chances de réussite ?

L’analyse des données statistiques de ces concours organisés à la même date par les centres de gestion de la fonction publique territoriale sur la base de sujets d’écrits nationaux permet de mesurer que les chances de réussite aux concours des candidats préparés sont réelles.

La compilation des données émanant des sept centres de gestion de métropole organisateurs de chaque session depuis 2010 laisse apparaître qu’en moyenne, toutes voies (externe, interne et 3e concours) et spécialités confondues, dix candidats sont présents aux écrits pour un poste.



	Sessions

	Postes

	Inscrits

	Présents à l’écrit (absentéisme)

	Présents à l’écrit/poste


	2010

	2 864

	38 119

	27 321 (28,33 %)

	9,54


	2011

	2 764

	37 449

	25 178 (32,77 %)

	9,11


	2012

	2 465

	41 739

	27 471 (34,18 %)

	9,93


	2014

	2 663

	47 334

	28 374 (40,06 %)

	10,65


	2016

	2 549

	41 244

	24 070 (41,64 %)

	9,44


	Total

	13 305

	205 885

	132 414 (35,69 %)

	9,95



 

Les chances de réussite connaissent évidemment des variations selon les centres de gestion organisateurs, liées tant au nombre de postes ouverts qu’au nombre des inscrits et des présents à l’écrit.

La lecture des rapports des présidents de jury, en ligne sur les sites de certains centres de gestion organisateurs, laisse apparaître que, si le niveau des candidats permet le pourvoi de la quasi-totalité voire de la totalité des postes ouverts, des transferts de postes sont fréquemment opérés par les jurys, du concours externe vers le concours interne, au vu des résultats obtenus par les candidats.

Cela signifie que le niveau des candidats au concours externe est souvent insuffisant pour permettre le pourvoi de tous les postes ouverts dans cette voie. Une excellente raison de se préparer avec le plus grand soin pour réussir au concours externe.

Cette chance de réussir le concours devrait perdurer, même dans un contexte de réforme de la fonction publique développant le recrutement par contrat : on peut augurer d’une diminution des postes ouverts aux concours, mais aussi d’une baisse du nombre des inscrits liée, dans ce contexte à une moindre attractivité des concours. S’y ajoute le vieillissement des attachés territoriaux : la gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compé­tences permet d’estimer que, dans la fonction publique territoriale, toutes filières et grades confondus, les départs en retraite devraient être de 1,5 à 2 fois plus nombreux entre 2016 et 2020 qu’entre 2011 et 2015.

À l’examen d’attaché principal, le taux de réussite est généralement de 25 à 30 % des candidats présents à l’écrit.

8. Que devez-vous faire après la réussite au concours ou à l’examen ?

Une précision qui a son importance : aux concours d’accès à la fonction publique territoriale, les candidats lauréats du concours ne se voient pas affectés à un poste en fonction de leur rang de classement. Ils sont inscrits par ordre alphabétique sur une liste d’aptitude qui leur donne vocation, après s’être librement portés candidats à un poste proposé par une collectivité territoriale ou un établissement public local, à être recrutés à l’issue d’entretiens d’embauche. Une fois titularisés, après un stage qui dure généralement un an, ils pourront librement changer d’employeur par mutation ou par détachement, en conservant l’ancienneté acquise : intelligence d’un statut qui laisse les employeurs locaux libres de recruter qui ils veulent, dès lors que cette personne est lauréate du concours, et garantit aux fonctionnaires territoriaux les mêmes droits qu’aux autres fonctionnaires.

Il convient en outre de préciser que les listes d’aptitude établies à l’issue d’un concours sont valables quatre ans, et que cette validité est nationale, ce qui signifie que le lauréat d’un concours peut être nommé par tout employeur local (commune, département, région, établissement public local) quel que soit le centre de gestion qui l’a porté sur liste d’aptitude après sa réussite au concours organisé par ce centre.

Les lauréats de l’examen d’attaché principal ont vocation à être inscrits sur un tableau d’avancement de grade établi par l’autorité territoriale.

9. Quelles sont les évolutions de carrière possibles ?

Peuvent être nommés au grade d’attaché principal :

1° Après un examen professionnel organisé par les centres de gestion, les attachés qui justifient au 1er janvier de l’année au titre de laquelle est dressé le tableau d’avancement d’une durée de trois ans de services effectifs dans un cadre d’emplois, corps ou emploi de catégorie A ou de même niveau et ont atteint le 5e échelon du grade d’attaché ;

2° Les attachés qui justifient, au plus tard le 31 décembre de l’année au titre de laquelle le tableau d’avancement est établi, d’au moins sept ans de services effectifs dans un cadre d’emplois, corps ou emploi de catégorie A ou de même niveau et ont atteint le 8  échelon du grade d’attaché.

Peuvent être nommés au grade d’attaché hors classe, au choix, les attachés principaux ayant atteint au moins le 5e échelon de leur grade ainsi que les directeurs territoriaux ayant atteint au moins le 3e échelon de leur grade.

Les intéressés doivent justifier :

1° Soit de six années de détachement dans un ou plusieurs emplois culminant au moins à l’indice brut 985 conduisant à pension de la Caisse nationale des agents des collectivités locales ou du code des pensions civiles et militaires de retraite, à la date d’établissement du tableau d’avancement ;

2° Soit de huit années de détachement sur un ou plusieurs emplois culminant au moins à l’indice brut 966, conduisant à pension de la Caisse nationale des agents des collectivités locales ou du code des pensions civiles et militaires de retraite à la date d’établissement du tableau d’avancement ;

3° Soit de huit années d’exercice, dans un cadre d’emplois de catégorie A de fonctions de direction, d’encadrement, de conduite de projet, ou d’expertise, correspondant à un niveau élevé de responsabilité.

Peuvent également être inscrits au tableau d’avancement au grade d’attaché hors classe les attachés principaux et les directeurs territoriaux ayant fait preuve d’une valeur professionnelle exceptionnelle. Les attachés principaux doivent justifier de trois ans d’ancienneté au 9e échelon de leur grade et les directeurs territoriaux doivent avoir atteint le 7e échelon de leur grade.

10. Quelle est la rémunération d’un attaché ?

Rémunération au 1er janvier 2019
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Avant de débuter votre préparation au concours ou à l’examen, évaluez-vous en répondant aux questions de culture territoriale ci-dessous. Ces questions sont suivies d’un corrigé et d’un bilan.
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Culture territoriale
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¨a. 25 000 communes

¨b. 35 000 communes

¨c. 45 000 communes

¨d. 55 000 communes
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¨a. Le président du conseil général

¨b. Le préfet

¨c. Le président de l’association des maires du département

¨d. Le président du conseil départemental
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¨a. Élu au suffrage universel direct par les électeurs de la commune

¨b. Élu par les conseillers municipaux de la commune

¨c. Désigné par le préfet

¨d. Sous la tutelle du président du conseil départemental
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¨a. 3 ans

¨b. 4 ans

¨c. 5 ans

¨d. 6 ans
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¨b. La communauté des communes

¨c. La région

¨d. Le département
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¨a. En 2020

¨b. En 2021

¨c. En 2022
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¨a. La fonction publique d’État, la fonction publique territoriale, la fonction publique hospitalière

¨b. La fonction publique d’État, la fonction publique communale, la fonction publique départementale

¨c. La fonction publique d’État, la fonction publique territoriale, la fonction publique parlementaire

¨d. La fonction publique d’État, la fonction publique territoriale, la fonction publique régionale

[image: Item_68220.png]La nomination au grade d’attaché territorial (stagiaire puis titulaire) s’opère :

¨a. Par recrutement direct sans concours

¨b. Uniquement par la voie de la promotion interne

¨c. Par la voie de l’avancement de grade

¨d. Par la voie du concours et par la voie de la promotion interne

[image: Item_68222.png]La « clause générale de compétence » s’applique aujourd’hui :

¨a. À la commune

¨b. Au département

¨c. À la région

¨d. À la métropole

[image: Item_68224.png]Le préfet dispose du pouvoir :

¨a. D’annuler les actes inopportuns des collectivités territoriales

¨b. D’annuler les actes illégaux des collectivités territoriales

¨c. De déférer au juge administratif les actes des collectivités territoriales qu’il estime illégaux

¨d. De rendre exécutoires les actes des collectivités territoriales annulés par le juge administratif

[image: Item_68226.png]Les budgets des communes doivent impérativement (sauf les années d’élections municipales) être votés au plus tard :

¨a. Le 15 février de l’année de l’exercice budgétaire

¨b. Le 31 décembre de l’année qui précède l’exercice budgétaire

¨c. Le 31 mars de l’année de l’exercice budgétaire

¨d. Le 15 avril de l’année de l’exercice budgétaire

[image: Item_68243.png]Cochez la ou les réponses exactes :

¨a. L’excédent de la section de fonctionnement du budget des collectivités territoriales contribue au financement des dépenses d’investissement

¨b. L’excédent de la section d’investissement du budget des collectivités territoriales contribue au financement des dépenses de fonctionnement

¨c. La section de fonctionnement du budget des collectivités territoriales est toujours déficitaire

¨d. La section d’investissement du budget des collectivités territoriales est toujours bénéficiaire

[image: Item_68245.png]Pour vous nommer attaché territorial stagiaire après votre réussite au concours, le maire prend :

¨a. Une délibération

¨b. Un arrêté

¨c. Une motion

¨d. Une décision

[image: Item_68247.png]La séance d’une assemblée délibérante :

¨a. Se déroule à huis clos, sauf si le conseil décide que la séance est publique

¨b. Est publique, sauf si l’assemblée délibérante décide le huis clos

¨c. Se déroule toujours à huis clos

¨d. Est toujours publique

[image: Item_68250.png]Le lauréat d’un concours de la fonction publique territoriale :

¨a. Ne peut être nommé que dans le ressort géographique du centre de gestion de la fonction publique territoriale de l’organisateur du concours dont il est lauréat

¨b. Est automatiquement nommé dès sa réussite au concours

¨c. Peut être nommé par tout employeur territorial quel que soit le centre de gestion de la fonction publique territoriale organisateur du concours dont il est lauréat

¨d. Est, après sa réussite au concours, inscrit sur une liste d’aptitude dont la durée de validité est illimitée

[image: Item_68252.png]La loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) désigne comme « chef de file » en matière, notamment, de mobilité durable :

¨a. La commune

¨b. Le département

¨c. La région

¨d. L’État

[image: Item_68256.png]La loi MAPTAM désigne comme « chef de file » en matière, notamment, d’autonomie des personnes :

¨a. La commune

¨b. Le département

¨c. La région

¨d. L’État

[image: Item_68258.png]Compétence obligatoire des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) au 1er janvier 2018, la GEMAPI désigne :

¨a. La gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations

¨b. La gestion des marchés publics d’investissement

¨c. La gestion en économie mixte des acteurs de promotion des investissements

¨d. La gestion équitable des marchés d’approvisionnement publics individualisés

[image: Item_68260.png]« Attaché principal » est :

¨a. Un indice

¨b. Un échelon

¨c. Un grade

¨d. Un cadre d’emplois

[image: Item_68262.png]Le concours externe d’attaché territorial consiste en :

¨a. Une unique épreuve écrite de note sur dossier par spécialité et une épreuve orale d’entretien avec le jury

¨b. Une épreuve écrite de composition de culture territoriale, une épreuve écrite de note sur dossier par spécialité, une épreuve orale d’entretien avec le jury, une épreuve orale de langue vivante

¨c. Une unique épreuve écrite de composition de culture territoriale et une épreuve d’entretien avec le jury

¨d. Une unique épreuve orale d’entretien avec le jury

Corrigé
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Reportez votre score dans le tableau ci-dessous :



		Réponses justes

	Vous avez entre 0 et 7 réponses justes

	Vous avez entre 8 et 13 réponses justes

	Vous avez entre 14 et 20 réponses justes


	Culture territoriale

	……/20

	Votre résultat montre que vous devez travailler à fond votre culture territoriale.

Les fiches de cours et d’autres informations contenues dans l’ouvrage vous aideront à mettre toutes les chances de votre côté pour maîtriser les questions de culture territoriale.

	Prenez connaissance des fiches de cours et des autres informations contenues dans l’ouvrage. Vous pourrez ainsi combler la distance qui vous sépare aujourd’hui d’une parfaite maîtrise des questions de culture territoriale.

	Bravo ! 

Il vous reste à consolider vos connaissances pour réaliser un « sans-faute » en matière de culture territoriale.






[image: Graphic_47180.png]


	◗Note par spécialité (concours externe)
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Planning de révisions

Méthodologie et conseils
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Le planning ci-après entend vous proposer un mode d’acquisition méthodique des savoir-faire indispensables à la réussite de l’épreuve de note sur dossier.

La date à laquelle vous commencez à utiliser cet ouvrage pour vous préparer déterminera évidemment la durée de chaque période : si, par exemple, vous entamez votre préparation personnelle six mois avant le concours, les dix périodes d’appropriation compteront chacune de l’ordre de deux semaines. Il en ira tout différemment si vous pensez pouvoir préparer le concours en un mois : deux à trois jours seront alors consacrés à chaque période.
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L’intitulé de l’épreuve permet de prendre la mesure d’une partie des exigences de l’épreuve et des qualités que l’on cherche à évaluer chez le candidat au concours externe. Notons que curieusement le mot « synthèse » n’apparaît pas dans le libellé de l’épreuve. Il s’agit pourtant bien d’une épreuve de synthèse : les éléments identifiés par l’analyse doivent être présentés de manière organisée. 

Nous présentons cette épreuve plus rapidement que l’épreuve de rapport des concours interne et de troisième voie dans la mesure où ces épreuves sont sœurs, à la différence essentielle près que la note du concours externe est exclusivement rédigée avec les éléments du dossier, sans faire appel à des apports extérieurs. Nous invitons donc les candidats au concours externe à prendre également connaissance des conseils méthodologiques sur l’épreuve de rapport.



1. Comprendre les exigences de l’épreuve

1. Une rédaction

La note de synthèse est un document intégralement rédigé. La qualité de rédaction requise est la même qu’en composition. On y reviendra à propos des « qualités rédactionnelles ».

2. Un dossier

On attend du candidat qu’il produise la note demandée à l’aide des seuls éléments du dossier, en excluant toute information extérieure à celui-ci. On trouve souvent cette idée ainsi exprimée : « tout le dossier, rien que le dossier ». Ainsi, la note nécessite plus un savoir-faire qu’un savoir.

Le candidat doit montrer sa capacité à repérer par l’analyse les informations essentielles contenues dans le dossier. Cette analyse des documents ne sera opérationnelle que si le candidat a pris soin d’analyser préalablement le « sujet », qu’on appelle également la « commande », en première page du dossier ; de même, une analyse de la liste des « documents joints » (quel type de document ? quelle date ?…) permet au candidat d’arrêter sa stratégie d’approche du dossier en décidant d’en commencer la lecture par tel document qui lui semble plus important, plus informatif, plus récent… que tel autre ; la seule lecture de cette liste peut parfois permettre de pressentir, impression qu’il conviendra évidemment de vérifier par une analyse rapide du document, que certains documents sont moins utiles que d’autres.

L’expression « tout le dossier, rien que le dossier » peut alors être ainsi précisée : on doit utiliser tous les éléments du dossier, à l’exclusion de toute information extérieure à celui-ci, dans la mesure où ces éléments répondent aux attentes précisées dans la « commande ». On trouve fréquemment dans le dossier des informations redondantes.
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3. Un dossier dans la spécialité

Si le dossier suffit à honorer la commande, l’organisation de l’épreuve par spécialité invite le candidat à choisir la spécialité correspondant à sa formation et, le cas échéant, à son parcours professionnel, même si l’épreuve ne comporte pas de programme.

À titre indicatif, les thèmes des sessions précédentes pour l’épreuve de note par spécialité étaient les suivants :

■Spécialité administration générale

Session 2018 :L’action internationale des collectivités territoriales

Session 2016 :Les leviers dont dispose la collectivité pour retrouver des marges de manœuvre

Session 2014 :Les grands enjeux de l’intercommunalité

Session 2012 :La mise en œuvre du principe de laïcité par les services publics communaux

Session 2011 :L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique territoriale

Session 2010 :La mutualisation des polices municipales

■Spécialité gestion du secteur sanitaire et social

Session 2018 : Les impacts de la réforme de la domiciliation opérée en 2016 sur l’activité du CCAS

Session 2016 :La lutte contre la précarité énergétique

Session 2014 :Les enjeux de l’économie sociale et solidaire pour les collectivités

Session 2012 :Les dispositifs de prévention des expulsions locatives et d’accompagnement des habitants concernés

Session 2011 :L’analyse annuelle des besoins sociaux

Session 2010 :L’accueil du jeune enfant (rôle du département)

■Spécialité analyste

Session 2018 : La sécurité du système d’information et la protection des données au sein de la collectivité 

Session 2016 :La mise en œuvre d’une solution d’authentification unique

Session 2014 :Les tablettes tactiles pour les élus et les agents

Session 2012 :La faisabilité de la mise en place d’une plateforme de démarches en ligne et les fonctionnalités à intégrer

Session 2011 :La sécurité des données et des accès au système d’information de la collectivité 

Session 2010 :La mise en place d’un système informatique éco-responsable dans une commune

■Spécialité animation

Session 2018 : La « ville apprenante »

Session 2016 :La place des enfants et des jeunes dans l’espace public

Session 2014 :La participation des habitants dans le cadre de la politique de la ville

Session 2012 :Les actions de lutte contre le décrochage scolaire

Session 2011 :Le partenariat entre la ville et les représentants locaux éducatifs

Session 2010 :La mise en place par un département d’un système incitatif aux pratiques culturelles et sportives des jeunes

■Spécialité urbanisme et développement des territoires

Session 2018 : Les stratégies de résilience urbaine

Session 2016 : La trame verte et bleue

Session 2014 :Les enjeux du PLU intercommunal en milieu rural

Session 2012 :Les récentes évolutions en matière de financement de l’aménagement

Session 2011 :Les conséquences de la loi « engagement national pour l’environnement » (ENE) du 12 juillet 2010

Session 2010 :L’implantation d’une centrale photovoltaïque au sol dans une commune dont le PLU vient d’être adopté

4. Une note

Le document que le candidat doit produire dans cette épreuve est destiné à un responsable – administratif ou élu – situé plus haut dans la hiérarchie que le rédacteur du document. Il peut s’agir d’un directeur général des services, d’un maire adjoint, d’un maire, d’un président de conseil départemental, régional…

Le candidat doit toujours avoir à l’esprit que le destinataire du document qu’il rédige doit être à même de comprendre, sans avoir à recourir au dossier, les informations qui lui sont communiquées, et que celles-ci ne doivent être ni partielles, ni partiales : l’approche exagérément optimiste d’un dispositif, d’un phénomène…, alors que le dossier comporte des éléments critiques, serait à la fois partielle et partiale, et donc récusée.

La note est fréquemment destinée à éclairer les choix du destinataire.
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L’information transmise doit donc être efficace, concise, organisée, la présentation matérielle de la note doit contribuer à cette efficacité. La note ne doit être ni trop courte, ni trop longue : cinq à six pages (une copie double plus un intercalaire recto ou recto verso) sont nécessaires et suffisantes.

Concision, organisation, efficacité : au-delà de ses capacités à analyser, on apprécie également le candidat sur ses aptitudes à synthétiser.

5. L’aptitude à l’analyse d’un dossier

A.Analyser la commande

Si le candidat ne doit pas introduire d’éléments extérieurs au dossier dans sa note, la compréhension de la commande requiert une familiarité suffisante avec le contexte territorial pour comprendre précisément la situation et, dans cette situation, les attentes du destinataire.
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B.Analyser les documents

Le candidat doit ensuite repérer, par l’analyse, les éléments du dossier indispensables pour répondre aux attentes du destinataire.
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6. L’aptitude à la synthèse

Une fois les éléments essentiels repérés, le candidat doit les synthétiser en procédant à un travail de réécriture synthétique des informations et d’organisation de celles-ci à l’intérieur d’un plan rigoureux. « Copier-coller » sans reformuler n’est pas plus acceptable qu’une juxtaposition inorganisée de résumés successifs des documents.
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Élaborer un plan pertinent, savoir l’annoncer et le suivre constituent des aptitudes essentielles à la réussite de l’épreuve, d’autant que le sujet ne donne généralement pas d’indication de plan.
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7. Des qualités rédactionnelles

La concision et l’efficacité requises nécessitent que la note soit parfaitement lisible : cette lisibilité requiert une écriture simple, précise, une orthographe et une syntaxe le plus irréprochables possible. Une rédaction intégrale (pas de phrases sans verbe, pas d’accumulation de tirets…) est exigée, le recours au style télégraphique est prohibé.
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Le barème général de correction mentionné dans le cadrage national souligne fortement cette exigence :
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«Les membres du cadre d'emplois participent & la conception, & I'élaboration et & la
mise en ceuvre des politiques décidées dans les domaines administratif, financier, éco-
nomique, sanitaire, social, culturel, de Ianimation et de l'urbanisme. lls peuvent ainsi se
voir confier des missions, des &tudes ou des fonctions comportant des responsabilités
particuliéres, notamment en matidre de gestion des ressources humaines, de gestion
des achats et des marchés publics, de gestion financiére et de controle de gestion,
de gestion immobilidre et foncidre et de conseil juridique. lls peuvent également étre
chargés des actions de communication interne et externe et de celles liées au déve-
loppement, & I'aménagement et & Ianimation économique, sociale et culturelle de la
collectivité. lls exercent des fonctions d'encadrement et assurent la direction de bureau
ou de service.

Ils peuvent, en outre, occuper les emplois administratifs de direction des collectivités
territoriales, des mairies d'arrondissement ou de groupe darrondissements des com-

munes de Lyon et de Marseille assimilés & des communes et des établissements publics

locaux assimilés dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 du décret n° 87-n101
du 30 décembre 1987. [..] »
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CADRAGE NATIONAL

«ll est attendy du candidat quiil analyse dans sa note le ou les probléme(s) posé(s) et
les réponses possibles & ce(s) probléme(s), en sélectionnant et hiérarchisant les infor-
mations contenues dans le dossier. »
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CADRAGE NATIONAL

«Le sujet exigera ainsi du candidat quil sache puiser dans le dossier les &léments
nécessaires, le cas échéant, & une prise de décision. En aucun cas il ne devra utiliser
des éléments extérieurs au dossier.

Le dossier, portant sur la spécialité choisie au moment de I'inscription, comprend une
trentaine de pages.

Il peut comporter des documents de nature (documents juridiques, documents officiels,

articles de presse spécialisée ou non..) et de forme (textes, documents graphiques ou
visuels..) variées, dont le candidat doit mesurer limportance relative.

Le candidat na pas, pour traiter le sujet, & faire appel & des données (connaissances,
expériences, opinions) extérieures au dossier : toutes les informations dont il a besoin
sont contenues dans celui-ci. Lutilisation d'informations qui ne figurent pas dans le
dossier est pénalisable. Lexpression fréquemment utilisée dans la commande de la
note : “4 lide des seuls documents joints”, souligne cette exigence. »
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CADRAGE NATIONAL

«La note doit &tre intégralement rédigée (pas de style télégraphique ou “prise de
notes”).

Le niveau attendu en matiére de maitrise de la langue (orthographe, syntaxe) est le
méme quen composition ou dissertation.

Le style doit étre neutre, sobre, précis. La note a pour vocation premiére d'informer le
destinataire avec efficacité. »
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Présents a l'écrit Présents & I'écrit/
(absentéisme) poste

2010 2864 38119 27 321 (28,33 %) 9,54
2011 2764 37 449 25178 (32,77 %) 9,11
2012 2465 41739 27 471 (34,18 %) 9,93
2014 2663 47 334 28 374 (40,06 %) 10,65
2016 2549 41 244 24 070 (41,64 %) 9,44
Total 13 305 205 885 132 414 (35,69 %) 9,95
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ATTENTION

Depuis une réforme générale des concours opérée par un décret du 5 juillet 2013,
toute note inférieure & 5 sur 20 & lune de ces épreuves orales dlimine le candidat,
quelle que soit la moyenne de ses notes.
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CADRAGE NATIONAL

«La mise en situation donne des indications sur le contexte de la note, auxquelles le

candidat devra étre attentif pour juger du degré de pertinence des informations conte-

nues dans le dossier et de I'mportance quiil choisira de leur accorder afin de répondre
au mieux & la commande. »
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Il vous reste
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matiére de culture
territoriale.
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CADRAGE NATIONAL

«ll est exclu de restituer les informations de maniére allusive ou de faire référence
aux textes pour se dispenser d'en exprimer le contenu. Il nest donc pas bienvenu de
mentionner les références aux documents dans la note (document 1, document 2...).
On considere que le dossier disparait en tant que tel lors de la rédaction de la note :
le candidat nen conserve que les informations essentielles.

La note nest pas un résumé des textes, il ne sagit pas de présenter succinctement et
successivement les documents du dossier.

Le candidat élabore, aprés avoir repéré les informations essentielles apportées par le
dossier, un plan qui refléte lmportance relative qu'il donne aux différents aspects de
ce qu'il convient de transmettre. »
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ATTENTION

Depuis la session 2012 du concours, la décision a été prise par les centres de gestion
dorganiser les concours dattaché territorial tous les deux ans, en alternance
avec lexamen d'attaché principal : sous réserves déventuelles modifications du

calendrier, les prochaines sessions du concours auront ainsi lieu en 2020 et 2022,
les épreuves écrites dadmissibilité étant organisées en novembre et les épreuves
orales au premier semestre de I'année suivante. Lexamen sera organisé en 2021
et 2023, avec Iépreuve écrite d'admissibilité en avril et [épreuve orale d'admission
avant les vacances d'été.
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PERIODES

i Comprendre les exigences de I'épreuve, savoir Page 36
Période 1 présenter clairement une note.
. Exploiter méthodiquement un sujet, savoir gérer le

Période 2 pl né qf ljet, o Page 47
temps de Iépreuve.

Période 3 | Lire intégralement le dossier du sujet d’annales 1. Page 53

Période 4 | Identifier les 8léments & valoriser, décider d'un plan.

Périodes | Rédiger intégralement la note demandée sans limite de

W= temps.
Période 6 | Lire et analyserle corrigé type, mesurer et analyser les | Page 87
oS écarts de sa propre production avec celui-ci.

Période7 | Relire l'ensemble des conseils méthodologiques. Page 36
A partir du sujet d’annales 2, rédiger intégralementla | Page 97

Période 8 | note demandse en se limitant au temps réglementaire
de I'spreuve.

. Lire et analyser le corrigé type, mesurer et analyser les

Période 9 | FTADCTRDIE: e BRca e
écarts entre celui-ci et sa propre production.
Traiter intégralement les sujets d'annales 3 et 4 En ligne

Période 10 | ProPosés en ligns en se limitant au temps réglementaire

oS de I'épreuve et évaluer la note produite au regard du

corrigé type.
Dans les derniers jours précédant I'épreuve, traiter En ligne

Période 11 | intégralement dans le temps de I'épreuve le sujet

dannales 5 propos en ligne.
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CADRAGE NATIONAL

« La commande passée par le destinataire de la note en donne la ligne directrice, sans
indiquer de plan & suivre. »
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ATTENTION

Depuis une réforme générale des concours opérée par un décret du 5 juillet 2013,
toute note inférieure & 5 sur 20 & lune de ces épreuves orales dlimine le candidat,
quelle que soit la moyenne de ses notes.
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ATTENTION

Depuis une réforme générale des concours opérée par un décret du 5 juillet 2013,
toute note inférieure & 5 sur 20 & lune de ces épreuves orales dlimine le candidat,
quelle que soit la moyenne de ses notes.
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INTITULE REGLEMENTAIRE

La rédaction d'une note ayant pour objet de vérifier :
- Pour les candidats ayant choisi la spécialité administration générale, Iaptitude &
I'analyse d'un dossier soulevant un probléme d'organisation ou de gestion rencontré
par une collectivité territoriale (durée : quatre heures; coefficient 4).

- Pour les candidats ayant choisi la spécialité gestion du secteur sanitaire et social,
I'aptitude & Ianalyse d'un dossier soulevant un probléme sanitaire et social rencontré
par une collectivité territoriale (durée : quatre heures; coefficient 4).

- Pour les candidats ayant choisi la spécialité analyste, laptitude & lanalyse d'un dos-
sier portant sur la conception et la mise en place d'une application automatisée dans
une collectivité territoriale (durée : quatre heures; coefficient 4).

- Pour les candidats ayant choisi la spécialité animation, laptitude & Ianalyse d'un
dossier relatif au secteur de animation dans une collectivité territoriale (durde : quatre
heures; coefficient 4).

- Pour les candidats ayant choisi la spécialité urbanisme et développement des ter-
ritoires, Iaptitude & Ianalyse d'un dossier soulevant un probléme d'urbanisme et de
développement des territoires rencontré par une collectivité territoriale (durde : quatre
heures; coefficient 4).
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«Uévaluation du niveau de maitrise de la langue dont le candidat aura fait preuve fait
partie intégrante de la notation globale de la copie.

On distingue deux cas de figure ;

~ les copies dans lesquelles les fautes d'orthographe et de syntaxe participent d'un
défaut global d'expression. Ces copies ne sauraient, en tout état de cause, obtenir la
moyenne; elles peuvent méme se voir attribuer une note éliminatoire;

- les copies qui, malgré quelques fautes d'orthographe, témoignent d'une maitrise de
la langue correcte. Un systéme de pénalités sapplique alors en fonction du nombre
de fautes.

A titre indicatif, le baréme suivant pourrait étre appliqué :

- copie négligée (soin, calligraphie, présentation) : 0,5 point ;

- au-dela de 10 fautes d'orthographe ou de syntaxe : - 2 points. »
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PARTIE 1

Réussir les épreuves
d’admissibilite

D Note par spécialité
(concours externe)

D Composition sur un sujet d’ordre
général territorial
(concours externe)

D Rapport avec solutions opérationnelles
(concours interne et 3° voie) et note
avec solutions opérationnelles
(examen professionnel)
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Comme lors des sessions antérieures, les défauts fréquemment relevés concernent
tout d’abord le manque d’ouverture des candidats par rapport au domaine de spé-
cialité qui peut étre le leur, du fait de leur formation ou de leur expérience profes-
sionnelle. Il faut rappeler que le cadre d’emplois des attachés territoriaux correspond
4 une diversité de métiers administratifs. Il est donc attendu des candidats qu’ils ne
se limitent pas & un domaine spécialisé mais montrent leur curiosité pour le monde

des collectivités territoriales dans son ensemble, pour les réformes projetées ou en
cours et sachent témoigner d’un minimum de réflexion personnelle sur ces sujets.
Ce défaut est naturellement plus marqué au concours interne.

Si la plupart des candidats maitrisent les connaissances et les méthodes liées aux
fonctions qu’ils exercent, certains témoignent d’une trop faible connaissance géné-
rale des collectivités et de I'environnement territorial.
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Un livre complet

) TOUT SAVOIR SUR VOTRE CONCOURS
©OU VOTRE EXAMEN

en 10 questions-réponses pour étre
informé de ce qui vous attend
) ACQUERIR LA METHODE
- Test d'auto-évaluation pour personnaliser
Vos révisions
- Plannings de révisions pour organiser
votre préparation
- Accompagnement pas a pas
) RETENIR L'INTEGRALE DU COURS
Les connaissances indispensables pour
maitriser tout le programme
) SE METTRE DANS LES CONDITIONS
DU JOURJ
avec 15 sujets d’annales corrigés (session
2018 incluse)
» ETRE PRET POUR L’ORAL
a l'aide d'une simulation d’entretien
D SUIVRE LES CONSEILS DU JURY

pour comprendre ses attentes et éviter
les erreurs

+ d’annales corrigées

CONCOURS
2020-2021

Toutes les épreuves de votre concours
ou examen

DECRIT »
omposition sur un sujet d'ordre général
territorial

- Note par spécialité

- Rapport avec solutions opérationnelles
- Note avec solutions opérationnelles

D ORAL

- Entretien avec le jury

- Langue vivante étrangére

Un auteur spécialiste des concours
et de ’'examen, formateur au plus prés
de la réalité des épreuves

Admis, la collection la + compléte

Le Tout-en-un
pour une préparation
compléte

Les Entrainements.
pour se mettre
en condition

Les Fiches
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«Le sujet indique précisément au candidat la situation professionnelle dans laquelle la
rédaction de la note prend place.
Lanote vise & informer rapidement et efficacement un destinataire - en général en posi-

tion d'autorité hiérarchique - sur un enjeu qui fait lobjet dinterrogations au sein dune
collectivité territoriale ou d'un établissement; elle s'inscrit souvent dans un processus de
prise de décision.

Le destinataire est supposé ne pas connaitre le sujet i disposer du dossier, il a que
la note pour s'informer et &tayer sa réflexion, voire sa décision. »
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